
 

 

Le barème d’honoraire 

 

Dans le domaine immobilier, la question des honoraires (commissions) des professionnels (agents 

immobiliers, mandataires, syndics, etc.) est fortement encadrée par la loi. La transparence envers le 

public est un impératif afin d’éviter toute confusion sur les montants à payer et la personne qui en 

supporte la charge (acquéreur ou vendeur). Ce cours a pour objet de présenter : 

 

1. Cadre légal et réglementaire 

1.1. La loi Hoguet (n° 70-9 du 2 janvier 1970) et son décret d’application (n°72-678 du 20 juillet 

1972) 

• Objet : Cette loi encadre l’activité des agents immobiliers et des autres intermédiaires dans 

les transactions immobilières (vente, location, gestion). 

• Principe : Pour percevoir une commission, le professionnel doit détenir un mandat écrit 

conforme aux dispositions légales et déontologiques. 

Points clés : 

Le professionnel doit obligatoirement afficher son barème d’honoraires et respecter ce qui est prévu 

dans le mandat. 

Le décret (art. 73 à 80, notamment) précise les modalités de présentation et de publicité des 

honoraires. 

 

1.2. Le Code de la consommation 

Obligation générale d’information du consommateur (article L. 111-1 et suivants) : le professionnel 

doit informer clairement le consommateur sur le prix ou le mode de calcul des honoraires. 

Affichage des prix : article L. 112-1 et suivants du Code de la consommation prévoient que tout 

professionnel doit informer sur les conditions de vente et le prix, ce qui s’étend aux honoraires 

immobiliers. 

 

1.3. La loi ALUR (24 mars 2014) 

concernant la location, la loi ALUR a apporté des plafonnements et une répartition spécifique des 

honoraires entre bailleur et locataire. Elle a également renforcé les exigences de transparence 

(affichage, mention des honoraires TTC, etc.) pour les transactions. 

 

2. L’obligation d’affichage des honoraires 

2.1. Principes généraux 

Selon la loi Hoguet et son décret d’application, l’agent immobilier est tenu : 



 

 

D’afficher de manière visible et lisible son barème d’honoraires dans les lieux où il reçoit sa clientèle. 

Et de préciser à qui incombe le paiement des honoraires (vendeur ou acquéreur, ou partage). 

L’objectif est que le client (futur vendeur ou acquéreur) puisse connaître en amont les frais liés à la 

transaction. 

 

2.2. Contenu de l’affichage 

1. Barème détaillé : 

Indication des taux ou montants d’honoraires, souvent exprimés en pourcentage du prix de vente (ou 

sous forme forfaitaire). 

Distinction éventuelle selon les tranches de prix du bien (exemple : 5 % jusqu’à 200 000 €, puis 4 % 

au-delà, etc.). 

2. Nature des prestations : 

Vente, location, gestion, etc. Chacune doit disposer d’un barème spécifique. 

3. Prix net vendeur ou FAI (Frais d’Agence Inclus) : 

Il doit être clairement indiqué si le prix affiché comprend ou non les honoraires, et la personne qui en 

a la charge. 

4. Mention “TTC” : 

Les honoraires doivent être exprimés en Toutes Taxes Comprises (TTC). 

 

2.3. Affichage en vitrine et sur Internet 

• Vitrine de l’agence : 

Le barème doit être affiché à l’intérieur de l’agence, dans un lieu facilement accessible au public et 

lisible. Les annonces en vitrine doivent mentionner le prix de vente “honoraires inclus” ou “hors 

honoraires”, avec un renvoi vers le barème. 

• Sites internet : 

Les agences ou mandataires doivent également afficher leurs honoraires en ligne, de manière claire 

et non ambiguë, conformément au Code de la consommation. 

3. Le respect du barème par le mandataire 

3.1. Obligation de respecter le mandat 

Conformément à la loi Hoguet, aucun professionnel ne peut réclamer ou percevoir des honoraires s’il 

ne dispose pas d’un mandat écrit qui fixe notamment le montant ou le mode de calcul de sa 

commission (article 6 de la loi Hoguet et article 73 du décret). Le barème affiché doit être conforme à 

ce qui est stipulé dans le mandat. 

 

3.2. Interdiction de percevoir une commission supérieure ou différente 



 

 

Le professionnel ne peut facturer d’honoraires supérieurs à ceux indiqués dans le barème porté à la 

connaissance du client (ou fixés dans le mandat).Toute modification doit être négociée et formalisée 

(avenant au mandat, par exemple), dans le respect du cadre légal (même alors, le professionnel doit 

veiller à l’information complète du client). 

 

3.3. Sanctions en cas de non-respect 

• Sanctions civiles : Nullité du mandat ou de la clause d’honoraires, impossibilité de percevoir 

la commission, voire restitution si déjà payée. 

• Sanctions pénales ou administratives : Amende, suspension ou retrait de la carte 

professionnelle, etc. 

• Le non-respect des obligations d’information et d’affichage peut relever de la pratique 

commerciale trompeuse (Code de la consommation), exposant le professionnel à des 

poursuites. 

 


